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De nombreux Africains continuent d’éprouver des

difficultés considérables pour se nourrir et pour

nourrir leur famille. Selon l’Organisation des

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

(FAO), les prix élevés des produits alimentaires

et des carburants conjugués à la crise économique

mondiale ont porté en 2008 et 2009 le nombre de

personnes souffrant de la faim dans le monde à un

niveau de 1,02 milliard, dont quelque 265 millions

vivent en Afrique subsaharienne.

Le PAM s’associe aux gouvernements pour faire

de l’assistance alimentaire un investissement

productif contribuant à enrayer à son origine le

cycle de la faim. Les stratégies nationales de

sécurité alimentaire bénéficient d’un appui

croissant. L’Union africaine (UA) s’efforce, dans

le cadre du Nouveau Partenariat pour le

développement de l’Afrique (NEPAD) et du

Programme intégré pour le développement de

l’agriculture en Afrique, d’encourager les pays

d’Afrique à investir dans de larges programmes

d’adaptation et de sécurité alimentaire. 

Présence en Afrique: le PAM œuvre dans une

quarantaine de pays du continent où, en 2009, il

a aidé plus de 53 millions de personnes à survivre

à des crises alimentaires, à reconstruire leur

communauté après une catastrophe, à parvenir

à la sécurité alimentaire et à accéder à

l’éducation. Il dispose d’outils éprouvés de lutte

contre la faim, qui permettent notamment de

porter à son maximum l’impact des interventions

nutritionnelles ou de s’assurer que les enfants

reçoivent en temps voulu les aliments dont ils ont

besoin. Le PAM conçoit en outre des approches

novatrices, telles que l’initiative Achats au service

du progrès (P4P) qui relie les petits exploitants

(dont de nombreuses femmes) aux marchés et

stimule la production. Des projets pilotes de ce

type sont déjà exécutés, ou vont l’être, dans

15 pays d’Afrique.
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L’Afrique est au cœur des opérations
du Programme alimentaire mondial.

Le PAM aide les gouvernements et les communautés du continent

africain à mettre en place de vastes programmes nationaux visant

à remédier au problème de la faim. Plus de la moitié de ses dépenses

d’assistance vont à l’Afrique, ce qui représentait en 2009

2,5 milliards de dollars É.-U. sur un montant total de 4 milliards

de dollars. Le Programme est le plus gros acheteur au monde de

vivres destinés à des opérations humanitaires, et c’est en Afrique

qu’il effectue la majorité de ses achats. 



Ces bénéficiaires relevaient des catégories suivantes:

• petits exploitants agricoles; 

• réfugiés, rapatriés et personnes déplacées;

• enfants fréquentant des établissements scolaires

et préscolaires;

• femmes et enfants atteints de malnutrition

nécessitant une alimentation thérapeutique;

• enfants, femmes enceintes et mères allaitantes

exposés au risque de malnutrition;

• communautés ayant besoin d’une infrastructure

socioéconomique et de services de formation;

• familles touchées par le VIH et le sida.

En 2009, quelque 71 pour cent des personnes

déplacées ayant reçu une assistance se trouvaient

en Afrique. Les femmes et les filles représentaient

55 pour cent du nombre total de réfugiés, 57 pour cent

de celui de personnes déplacées et 54 pour cent de

celui de rapatriés appuyés par le PAM en Afrique. 

Les projets pilotes relevant de l’initiative P4P menés

ou prévus par le PAM dans 15 pays doivent aider plus

de 400 000 petits exploitants sur cinq ans.

Le même nombre de personnes environ bénéficient

du programme de gestion des ressources

environnementales visant à favoriser la transition vers

des moyens de subsistance durables (programme

MERET) en Éthiopie. Mis en œuvre conjointement

par le Gouvernement éthiopien et le PAM, celui-ci

contribue à améliorer les moyens de subsistance

et à renforcer la capacité de résistance aux

changements climatiques.

LA MOitié des 108 MiLLiONs de PersONNes secOurues PAr Le PAM eN 2009
vivAieNt eN AFrique.

Bénéficiaires

Femmes et
enfants somalis

déplacés faisant la
queue à un point

de distribution de
vivres aux abords

de Mogadiscio.

Le PAM en Afrique 
Bénéficiaires par région en 2009

  
 

  
 

  
 

   
 

Afrique
de l’Ouest
8,9 millions

Afrique
australe

10,6 millions

Afrique
orientale et
centrale
33,7 millions
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Afrique du Nord
0,5 million

Nombre de réfugiés, de personnes déplacées et de rapatriés 
secourus par le PAM en Afrique (2004-2009)

2004 2005 2006 2007 2008 2009

Réfugiés 2,1 1,9 1,8 1,7 1,6 1,7

Personnes déplacées 5,8 5,1 4,6 6,3 6,1 8,7

Rapatriés 0,8 1 1 0,9 0,7 0,4

(en millions)



Le PAM a prolongé jusqu’en 2013 son Plan

stratégique pour 2008-2011. Ce plan définit un

cadre général pour les interventions et structure le

recentrage du PAM qui, d’organisme d’aide alimentaire,

se transforme en organisme d’assistance alimentaire

dans le but de réduire la dépendance et d’appuyer

l’action menée par les gouvernements et la

communauté internationale pour mettre en place des

solutions durables au fléau de la faim. 

Opérations d’urgence: sauver des vies et

protéger les moyens de subsistance des

populations les plus exposées à la

malnutrition.

Les situations d’urgence sont généralement provoquées

par des catastrophes d’origine naturelle (inondations,

sécheresses ou tsunamis) ou humaine (guerres, conflits

ou effondrement de l’économie). Elles appellent des

interventions rapides qui doivent être à la fois

efficientes, coordonnées et efficaces. Parallèlement

à la fourniture d’une assistance alimentaire, le PAM a

été chargé, dans le cadre du système d’action groupée

des Nations Unies, de diriger et de coordonner pendant

les crises les services de logistique et de

télécommunication d’urgence pour l’ensemble de

la communauté humanitaire.

Redressement: programmes visant à aider

les communautés à prévenir la faim aiguë,

à recouvrer leurs moyens de subsistance, à

renforcer leur résilience en cas de catastrophes

et à retrouver autonomie et dignité. 

Les activités de redressement à la suite d’une

catastrophe sont souvent menées parallèlement

à l’assistance humanitaire. Il s’agit de programmes

à assise communautaire axés sur les domaines

prioritaires définis par les communautés elles-mêmes:

les filets de sécurité que sont les activités Vivres contre

travail (VCT) et Vivres pour la formation (VPF)

contribuent au rétablissement des ressources et des

compétences. Aider à reconstruire des vies et des

moyens de subsistance à la suite d’un conflit, d’une

catastrophe ou en période de transition implique de

fournir une assistance alimentaire aux personnes

déplacées et aux soldats démobilisés.

Développement: programmes visant à réduire

durablement la faim et la sous-alimentation

chroniques en Afrique en investissant dans

le capital humain, surtout les femmes et les

enfants, et en consolidant les progrès accomplis

sur la voie de la réalisation des objectifs du

Millénaire pour le développement.

Lorsque les communautés marginalisées parviennent

à surmonter la faim, elles peuvent commencer à

participer au développement économique et social de

leur pays. Les derniers travaux de recherche scientifique

montrent qu’un enfant souffrant de malnutrition

pendant les deux premières années de sa vie peut en

garder des séquelles intellectuelles et physiques

irréversibles. Le PAM s’efforce de rendre ses

interventions nutritionnelles aussi efficaces que possible

en fournissant aux enfants des aliments adéquats en

temps voulu.

La mise en place de partenariats, avec les

gouvernements, d’autres organismes des Nations Unies,

des institutions régionales comme la Commission de

l’Union africaine, le NEPAD, les communautés

économiques régionales (CER), les organisations non

gouvernementales (ONG) et le secteur privé, est un

volet essentiel du Plan stratégique du PAM.
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Programmes

Plantation d’un manguier dans un jardin
potager à Moroto: en Ouganda, le PAM a
lancé un programme novateur de création
d’avoirs productifs dans la région de
Karamoja, très exposée à la sécheresse.
ce programme met l’accent sur les activités
de redressement et de transition plutôt que
sur les secours traditionnels. 

Les participants travaillent à la création
d’avoirs communautaires et acquièrent des
compétences grâce à des dispositifs de type
vivres ou espèces contre travail.

Les projets consistent notamment à
encourager la production de manioc et les
cultures de rapport telles que la gomme
arabique et les oignons.



OutiLs OPérAtiONNeLs — LOGistique

Quand survient une situation d’urgence, le PAM fait

en sorte de réagir en quelques heures en

acheminant par voie terrestre, maritime ou

aérienne les vivres et les secours vitaux qui font

cruellement défaut. La logistique est donc le pivot

des opérations du PAM. 

En 2009, le Programme a distribué 3,6 millions

de tonnes de produits alimentaires dans 41 pays

d’Afrique. Chaque jour, plus de 40 bateaux,

60 avions et 5 000 camions servent sa cause dans

le monde. Deux millions de tonnes de vivres ont

transité par une vingtaine de ports africains. 

En Afrique, le PAM ne se content pas de fournir

une assistance alimentaire aux populations

vulnérables. Ses activités logistiques ont des effets

bénéfiques durables sur l’économie, puisqu’elles

génèrent des possibilités d’emploi et de création

de revenus. Pour la seule année 2009, le

Programme a versé environ 518 millions de dollars

à des entreprises locales de transport routier et a

dépensé 52 millions de dollars en location d’avions

auprès d’exploitants aériens établis en Afrique. Le

PAM n’est pas propriétaire des moyens qu’il

mobilise pour faire parvenir l’assistance

humanitaire aux personnes démunies, et il est l’un

des plus gros sous-traitants de services de

transport, d’entreposage et de manutention.

Le PAM a remis en état les infrastructures de

transport de plusieurs pays d’Afrique. Il a en outre

dispensé des formations et offert des possibilités de

renforcement des capacités dans certains secteurs

importants. Dans plusieurs pays, dont la République

démocratique du Congo (RDC), la Somalie et le

Soudan, les activités de remise en état des

infrastructures ont été cruciales pour faciliter

l’acheminement de l’assistance humanitaire auprès

des populations démunies.

En Somalie, le PAM a investi dans la rénovation du

port de Mogadiscio et d’un certain nombre de routes

névralgiques. 

En RDC, le PAM a construit des bateaux, réparé des

ponts et dragué une rivière pour la rendre

navigable. En 2009, 2 682 km de routes ont été

rouverts, permettant ainsi d’accéder à 1,5 million de

bénéficiaires. En partenariat avec le Gouvernement

du Sud-Soudan, le PAM a remis en état et entretenu

respectivement 2 732 km et 1 400 km de routes

dans cette région au cours des cinq dernières

années. Dix ponts ont également été construits,

et une zone de 367 284 m2 a été déminée. Le

Programme a en outre rénové cinq pistes

d’atterrissage dans la région. 

Le PAM a continué d’assurer la gestion et

l’exploitation du Service aérien d’aide

humanitaire des Nations Unies pour

l’ensemble de la communauté humanitaire.

Ce dispositif a permis de transporter plus de

323 000 passagers et plus de 12 000 tonnes de fret

humanitaire pour des centaines d’organismes

locaux et internationaux fournissant des services

humanitaires en Afrique. En partenariat avec

l’École régionale de la navigation aérienne et du

management du Sénégal, le Programme a organisé

une formation d’agent technique d’exploitation,

première formation de ce type reconnue

internationalement à s’être tenue en Afrique. 

Outils de lutte contre la faim

Total de l'aide alimentaire livrée 
à l'Afrique subsaharienne, 2002-2009

Source: INTERFAIS, avril 2010
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Produits alimentaires: le PAM est l’organisme

d’assistance humanitaire qui achète le plus de

produits alimentaires en Afrique. Entre 2003 et

2009, ces achats ont permis d’injecter plus de

1,6 milliard de dollars dans l’économie locale

africaine, favorisant ainsi la production agricole et

facilitant l’accès aux marchés pour les producteurs

locaux. Bien qu’en 2009 le Programme ait effectué la

majorité de ses achats de vivres en Asie, entre 2005

et 2008, il s’était majoritairement approvisionné en

Afrique. Sur ce continent, l’Afrique du Sud est arrivée

en tête en termes de valeur des achats en 2009.

L’Éthiopie et l’Ouganda figuraient également parmi

les 15 principaux pays fournisseurs du PAM.

La force des achats

Achats de produits alimentaires
du PAM en 2009

 

15 principaux pays

1 Pakistan 91,4

2 Ukraine 82,6

3 Inde 61,6

4 Afrique du Sud 60,8

5 Turquie 50,8

6 Ouganda 49,8

7 Malaisie 41,6

8 Éthiopie 40,4

9 Belgique 39,1

10 Indonésie 33,8

11 France 29,4

12 Italie 28,6

13 Canada 23,4

14 Japon 21,6

15 Bangladesh 21,3

(en millions de dollars)

Achats de produits alimentaires du PAM
en Afrique en 2009
en tonnes
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Amérique du Nord
62 942 tonnes
28 464 506 dollars

92 pays:          75 pays en développement          17 pays développés

europe
809 280 tonnes
221 460 293 dollars

Asie
1 079 465 tonnes
438 258 374 dollars

Afrique
590 222 tonnes
228 444 879 dollars Océanie

786 tonnes
695 792 dollars

Amérique latine
62 717 tonnes 
47 869 489 dollars

En 2009, le PAM a acheté plus de 2,6 millions de tonnes de produits alimentaires pour un montant de

965,2 millions de dollars, dont 80 pour cent, soit 771,7 millions de dollars, dans 75 pays en développement.

Où le PAM s’est-il approvisionné en 2009?

sorgho
19 971

Autre 
17 222

sucre
481

Maïs
329 392

riz
4 974

Aliments
composés
119 697

Légumes
secs

68 034

Farine
de blé
1 886

Huile végétale
1 060

Farine de maïs
27 505
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Achats du PAM en Afrique en 2009 (en valeur) 
(en millions de dollars) 

Achats de produits alimentaires par communauté économique régionale
en 2009

 
 

Communauté des États
Sahélo-Sahariens

 
 26,1

Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest  15,3

Marché commun de l’Afrique 
orientale et australe

 135,6
Autorité intergouvernementale

sur le développement
 105,4

Communauté de l’Afrique de l’Est  71,6
Communauté du développement

de l’Afrique australe
 93,0

Communauté économique 
des États d’Afrique centrale  10,7 Union du Maghreb arabe  1,2

(en millions de dollars)

Note: Plusieurs pays sont membres de plus d'une CER.

0 — 1

1 — 6

6 — 15

30 et plus

Aucun achat

L’Afrique du sud, l’éthiopie et
l’Ouganda figuraient parmi les
15 principaux fournisseurs mondiaux
du PAM. en 2009, le PAM a acheté 
590 000 tonnes de produits
alimentaires en Afrique, pour un
montant de 2,3 millions de dollars.
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Achats de produits alimentaires du PAM en Afrique, 2007–2009
 

Pays

2007 2008 2009

Quantité 
(tonnes)

Valeur 
(dollars)

Quantité 
(tonnes)

Valeur 
(dollars)

Quantité 
(tonnes)

Valeur 
(dollars)

Afrique du Sud 49 007 17 360 057 472 492 163 713 077 210 295 60 796 438

Ouganda 210 223 54 769 771 109 689 53 006 581 117 195 49 778 310

Éthiopie 53 412 18 288 516 49 209 30 212 540 73 591 40 431 278

Kenya 82 013 24 404 307 57 538 29 595 282 27 126 10 770 600

Malawi 90 549 20 619 635 30 597 15 334 167 19 633 8 574 055

Burkina Faso 15 963 5 271 430 12 381 4 271 550 16 736 6 575 163

Égypte 12 825 4 615 553 6 451 6 381 456 8 741 6 413 471

République-Unie
de Tanzanie 51 248 11 976 839 22 413 9 652 995 17 783 5 907 167

Mozambique 44 636 12 381 038 35 407 14 149 827 16 429 5 819 024

Zambie 95 282 21 412 392 29 846 10 571 215 14 404 5 083 604

Rwanda 9 109 3 040 810 23 875 13 213 079 9 524 4 727 261

RDC 5 651 2 641 971 7 824 4 561 315 6 404 3 529 970

Ghana 9 315 3 901 499 10 828 7 093 493 4 950 2 691 441

Soudan 93 935 24 771 678 104 876 42 723 736 9 668 2 650 819

Bénin 5 907 1 476 436 3 543 1 733 617 4 627 2 174 608

Cameroun 25 287 8 713 942 8 861 4 156 115 4 525 2 115 577

Mali 8 223 2 519 569 5 177 1 839 935 5 126 1 763 119

Djibouti 3 400 1 751 000

Lesotho 10 428 3 659 195 11 808 3 800 474 4 963 1 397 338

Zimbabwe 5 497 2 147 077 6 191 3 666 314 4 067 1 310 904

Algérie 7 631 3 140 568 1 973 2 309 226 2 496 1 201 166

Sénégal 1 751 248 787 3 631 1 259 855 1 909 782 118

Sierra Leone 1 232 677 253

Namibie 11 235 4 632 205 4 685 1 113 526 3 077 385 546

Burundi 75 86 250 2 615 1 275 709 811 370 290

Niger 602 162 584 1 046 560 192 474 267 412

Madagascar 490 173 301

Libéria 236 157 968

Côte d'Ivoire 151 165 382 126 97 797 223 155 397

Gambie 60 10 488 57 11 371 67 8 233

Botswana 15 4 136

Cap-Vert 78 129 095 6 911

Maroc 79 115 579

Somalie 120 56 700 761 485 265

Togo 2 165 829 741 200 74 850

TOTAL, AFRIQUE 902 300 253 304 420 1 024 257 427 109 233 590 223 228 444 878



de quOi s’AGit-iL?
Le programme pilote Achats au service du progrès

(P4P) utilise le pouvoir d’achat considérable du PAM

pour contribuer au développement des marchés

agricoles et appuyer les petits producteurs. Il associe à

la demande de produits de base (céréales, légumes secs

et aliments composés) du Programme les compétences

techniques d’un large éventail de partenaires, afin de

permettre aux petits exploitants d’accroître leur

production, de vendre leurs excédents et d’augmenter

leurs revenus. Le but est de faire en sorte que les

achats substantiels d’aide alimentaire effectués

localement par le PAM, contribuent à apporter une

solution durable au problème de la faim en bénéficiant

plus directement aux petits exploitants et aux

agriculteurs à faible revenu, notamment aux femmes.

À travers l’initiative P4P, le PAM expérimente

sur une période de cinq ans et dans 21 pays

pilotes1 (dont 15 en Afrique à plus ou moins

brève échéance) d’autres méthodes d’achat

local des denrées de base dont il a besoin pour

ses programmes d’assistance alimentaire.

En Afrique, cette initiative concerne plus de

290 organisations d’agriculteurs regroupant pas

moins de 600 000 membres (dont plus de

40 pour cent de femmes), qui vont d’associations

locales au Kenya et en RDC à des organisations de

plus haut niveau (syndicats et fédérations) en

Éthiopie et au Mozambique. Dans le cadre de ce

programme, le PAM effectue également des achats

par l’intermédiaire de plateformes commerciales

émergentes, notamment les bourses de produits

agricoles au Malawi et en Zambie et les systèmes

de récépissés d’entrepôt en Ouganda et en

République-Unie de Tanzanie.

AcHAts de vivres et reNFOrceMeNt
des cAPAcités des AGricuLteurs eN
AFrique eN 2009
Au 31 décembre 2009, plus de 33 000 tonnes de

vivres avaient été achetées selon le modèle P4P dans

10 pays africains2, le maïs et la farine de maïs

d’Afrique orientale et australe arrivant en tête

(80 pour cent des achats), suivis du sorgho, du mil et

du riz provenant d’Afrique de l’Ouest, puis de

différents types de haricots d’Afrique orientale et

australe. 

Près de la moitié des produits ont été fournis

directement par des organisations d’agriculteurs,

tandis que 45 pour cent ont été achetés à la suite

d’appels à la concurrence favorables aux petits

exploitants, lancés auprès d’organisations

d’agriculteurs et de petits et moyens négociants, et

sur la bourse de produits agricole de la Zambie.

La part du programme P4P dans le total des achats

effectués localement dans chaque pays va de

7 pour cent au Kenya et en Ouganda (où le PAM

s’approvisionne beaucoup pour ses opérations

régionales) à 33 et 72 pour cent au Mozambique et en

Zambie, respectivement. Elle a atteint 100 pour cent

au Libéria et en Sierra Leone (deux pays où le PAM

n’avait jamais effectué d’achats locaux auparavant). 

Achats au service du progrès
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1 Les 21 pays pilotes du programme P4P sont l’Afghanistan, le Burkina Faso, El Salvador, l’Éthiopie, le Ghana, le Guatemala, le
Honduras, le Kenya, le Libéria, le Malawi, le Mali, le Mozambique, le Nicaragua, l’Ouganda, la RDC, la République démocratique
populaire lao, la République-Unie de Tanzanie, le Rwanda, la Sierra Leone, le Soudan et la Zambie.



 Dans 11 pays d’Afrique pilotes, le PAM et ses

partenaires ont formé plus de 6 000 petits

agriculteurs, petits et moyens négociants et

gérants d’entrepôts dans différents domaines

tels que la passation de contrats avec le PAM, la

production agricole, les normes de qualité, la

manutention après récolte ou encore la mise sur

le marché et la commercialisation collectives.

Sur le terrain, le programme P4P a donné lieu

à la création de partenariats opérationnels et

stratégiques avec un large éventail d’entités:

gouvernements, organisations internationales et

régionales (dont l’Alliance pour une révolution

verte en Afrique), ONG internationales et

locales, institutions financières (notamment

Ecobank au Libéria et Opportunity International

Bank au Malawi), organismes de recherche

et secteur privé. 

Achats au service du progrès en Afrique:
difficultés et premiers enseignements 

Un certain nombre de problèmes se sont fait
jour durant la première année de mise en
œuvre du programme, notamment dans les
domaines suivants:

• Financement des achats de produits
alimentaires: il reste difficile de réunir en
temps voulu les contributions en espèces
destinées à ce type d’achats, surtout dans les
pays d’Afrique de l’Ouest qui ne connaissent
pas de situation d’urgence. Le bon
déroulement des achats à l’échelle locale,
y compris des achats au service du progrès,
nécessite au préalable que les programmes
ordinaires du PAM disposent au fur et à
mesures des besoins de contributions en
espèces non affectées. 

• Crédit: les organisations d’agriculteurs ont
beaucoup de mal à accéder au crédit, ce qui
limite leur capacité de regrouper la
production de leurs membres, ces derniers
préférant vendre à des négociants qui les
paient immédiatement en espèces, même si
le prix offert est moins élevé. Cet accès limité
au crédit, conjugué au manque d’installations
de stockage et de matériel de nettoyage,
explique la plupart des ventes réalisées en
parallèle. 

• Qualité des produits alimentaires,
infrastructures et matériel de manutention
après récolte: la pénurie d’installations de
stockage et de matériel de manutention
après récolte, qui entraîne des taux de perte
élevés, est l’autre grande difficulté rencontrée
par les organisations d’agriculteurs de
nombreux pays d’Afrique bénéficiaires
du programme P4P.

• Les capacités des organisations d’agriculteurs
varient fortement d’un pays à l’autre, et un
appui est souvent nécessaire tout au long de
la chaîne logistique: dans la plupart des pays
d’Afrique dans lesquels le programme P4P est
exécuté à titre pilote, l’insuffisance des
compétences en matière de gestion
d’entreprise et d’organisation et le manque
d’expérience du traitement et de la
commercialisation de la production
constituent d’importantes entraves. 

• Problématique hommes-femmes: les pays
pilotes du programme P4P ont eu du mal à
traduire les objectifs du PAM en matière
d’égalité entre les sexes en actions concrètes
en faveur des femmes au sein des
organisations agricoles ciblées. Il est
nécessaire de redoubler d’efforts et de
rechercher des partenaires spécialisés dans
l’amélioration de la condition féminine dans
ces organisations.
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2 Les modalités d’achat du programme P4P comprennent des appels à la concurrence favorables aux petits exploitants, des achats
directs et des contrats à terme avec des organisations d’agriculteurs, ainsi que la promotion d’options de transformation de produits
locaux. Les 10 pays d’Afrique dans lesquels les achats au service du progrès ont débuté en 2009 sont le Burkina Faso, le Kenya, le
Libéria, le Malawi, le Mali, le Mozambique, l’Ouganda, la République-Unie de Tanzanie, la Sierra Leone et la Zambie.



OutiLs de PréPArAtiON AuX
situAtiONs d’urGeNce et
d’OrGANisAtiON des secOurs  

Être préparé signifie disposer de l’information

nécessaire pour avertir de l’arrivée d’une

catastrophe. La Sous-Division de la

planification préalable des secours et des

interventions en cas d’urgence du PAM analyse

et suit au quotidien les risques naturels tels que les

sécheresses et les inondations, ainsi que les risques

sociaux, politiques et économiques. En 2009, le PAM

a établi plus de 250 cartes spécialisées de pays

d’Afrique dont le Ghana, le Kenya, le Mozambique,

l’Ouganda, le Rwanda, la Sierra Leone, la Somalie et

le Togo. Ces cartes, qui faisaient apparaître l’étendue

des inondations, des sécheresses et d’autres crises,

ont constitué un outil majeur dans le cadre des

opérations et de la planification. 

En 2009, une équipe spécialisée affectée aux

bureaux régionaux du PAM à Dakar et à Kampala est

venue renforcer les capacités de planification

préalable des secours et des interventions en cas

d’urgence. Lorsque la situation d’urgence a été

déclarée dans la corne de l’Afrique en raison de la

sécheresse, cette équipe a été chargée de concevoir et

de planifier les opérations du PAM et de garantir la

disponibilité de fonds non réservés afin d’éviter toute

interruption de l’approvisionnement. 

Le PAM a mis en place le réseau d’entrepôts de

fournitures humanitaires des Nations Unies

pour donner plus de souplesse aux interventions et

permettre le déploiement des secours et des services

d’urgence dans un délai de 24 à 48 heures. Les cinq

entrepôts, qui desservent l’ensemble de la

communauté humanitaire, se trouvent aux Émirats

arabes unis, au Ghana, en Italie, en Malaisie et au

Panama. 

La Fédération internationale des sociétés de la

Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), Irish

Aid, la Croix-Rouge suisse, le Fonds des Nations

Unies pour la population, le Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, le PAM et

l’Organisation mondiale de la santé (OMS) font

partie des utilisateurs actuels de l’entrepôt

d’Accra, d’une capacité de 12 500 tonnes. En 2009,

celui-ci a permis d’expédier des articles de secours

d’urgence aux victimes des inondations qui ont

frappé l’Afrique de l’Ouest. Des bâches, des nattes et

des moustiquaires ont été envoyées pour le compte

de la FICR au Burkina Faso, au Niger et au Nigéria.

Depuis que les opérations ont débuté en 2007,

l’entrepôt d’Accra a permis d’acheminer des produits

de première nécessité vers 42 zones de secours

d’urgence réparties dans 17 pays d’Afrique dont le

Congo-Brazzaville, le Libéria, le Niger, la République

centrafricaine, le Tchad et le Zimbabwe.
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Outils d’urgence

Les banques de céréales
comme celle-ci, au Niger,
font partie de l’action
menée par le PAM pour faire
face à la crise alimentaire
au sahel oriental due à la
sécheresse et à l’irrégularité
des précipitations. 

Les petits exploitants
peuvent emprunter des
céréales à de faibles taux
d’intérêt lorsque leurs
réserves alimentaires
s’épuisent et rembourser le
“prêt” au moment de la
récolte. 

en 2010, le PAM a plus que
doublé le nombre de ses
bénéficiaires au Niger, son
objectif étant de porter
assistance à quelque
2,3 millions de personnes
souffrant de la faim.
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OutiLs d’ANALYse – ANALYse et
cArtOGrAPHie de LA vuLNérABiLité

Le PAM a acquis un savoir-faire de premier

ordre en matière d’analyse et de cartographie

de la vulnérabilité. Ce type d’étude nécessite

d’analyser la situation afin de répertorier les

personnes démunies, leur nombre, leur

emplacement et les raisons de leur insécurité

alimentaire. 

Le PAM surveille les principaux indicateurs de

sécurité alimentaire et de marché pour déceler les

éventuelles menaces pesant sur les membres

vulnérables des communautés. Son Unité d’analyse

et de cartographie de la vulnérabilité (ACV) utilise

des technologies de pointe telles que des systèmes

d’information géographique, des applications

satellitaires innovantes et des ordinateurs de poche

pour collecter, gérer et analyser les données.

En 2009, le Programme a réalisé 137 évaluations de

la sécurité alimentaire, dont 74 en Afrique. 

Avec l’appui financier de la Fondation Bill et Melinda

Gates, le PAM mène sur la période 2008 à 2013 des

analyses approfondies de la sécurité alimentaire et

de la vulnérabilité dans 16 pays de l’Afrique

subsaharienne (Angola, Bénin, Burkina Faso,

Cameroun, Éthiopie, Ghana, Kenya, Malawi, Mali,

Mozambique, Nigéria, Ouganda, République-Unie de

Tanzanie, Rwanda, Sénégal et Zambie). Les résultats

de ces analyses constituent le fondement de la

stratégie et de la programmation du PAM dans les

différents pays, notamment pour intégrer les

questions de sécurité alimentaire dans les stratégies

pour la réduction de la pauvreté et d’autres cadres

nationaux. Des systèmes de suivi de la sécurité

alimentaire sont actuellement mis en œuvre au

Burundi, en Éthiopie, au Ghana, au Kenya, au

Lesotho, à Madagascar, au Malawi, en Mauritanie,

au Mozambique, en Namibie, en RDC, en Sierra

Leone, en Somalie, au Soudan, au Swaziland, au

Tchad, en Zambie et au Zimbabwe. 

En Afrique, le PAM dispose d’environ

70 professionnels de la sécurité alimentaire répartis

dans ses bureaux de pays, de sept analystes

principaux affectés aux bureaux régionaux du Caire,

de Dakar et de Johannesburg, ainsi que de plusieurs

spécialistes de l’analyse des marchés. Les

responsables ACV appuient le renforcement des

capacités de l’UA en matière de gestion des risques

liés aux catastrophes climatiques.

La Fondation Rockefeller finance un projet consacré

aux mesures à adopter pour faire face aux risques

climatiques et aux risques de catastrophes, qui vise

à aider les pays d’Afrique à gérer les risques associés

au changement climatique.

Planification des interventions en
prévision d’éventuelles crises de santé
publique 

Lorsque la première pandémie mondiale de
grippe en plus de 40 ans s’est déclarée en avril
2009, l’Unité du PAM chargée de la préparation
et de l’intervention en cas de pandémie était
déjà à pied d’œuvre depuis près de cinq ans.
En 2009, elle a formé du personnel de sécurité
et de santé dans les bureaux régionaux de
Dakar, Johannesburg et Nairobi, et aidé les
bureaux de pays du PAM à établir des plans
d’action opérationnels. En octobre, le PAM a
participé à un exercice de simulation sur table
organisé par le Gouvernement ougandais et le
Commandement militaire des États-Unis pour
l’Afrique. Cet exercice visait à renforcer les
capacités nationales et régionales en matière
d’organisation des secours en cas de
catastrophe, et notamment de pandémie de
grande ampleur. L’UA, la Communauté
d’Afrique de l’Est et les organismes
humanitaires des Nations Unies se sont
associés à cette occasion aux principales
autorités civiles et militaires du Burundi, du
Kenya, de l’Ouganda, de la République-Unie
de Tanzanie et du Rwanda.

Le PAM est toujours à la recherche de moyens innovants d’aider les personnes démunies, et en Zambie, des
cartes à gratter et des téléphones portables contribuent à réduire le coût de la distribution de vivres et à
simplifier le flux des rations. Les personnes participant au projet pilote reçoivent une carte à gratter, ce qui
leur évite d’avoir à parcourir de longues distances pour se rendre à date fixe à un centre spécial de
distribution où ils doivent faire la queue. Les commerçants participant au programme envoient le code de la
carte à l’aide de leur téléphone portable, et le PAM transfère ensuite automatiquement l’argent aux
magasins. En 2009, le dispositif a été lancé dans deux villes, Kafue et Livingstone, et il était prévu de l’élargir
à tout le pays. Ce système réduit les frais généraux associés à la livraison des produits alimentaires et fait
jouer aux entreprises et aux marchés locaux un rôle central dans la fourniture de l’aide aux plus défavorisés.
En Zambie, il bénéficie surtout aux communautés pauvres et aux personnes vivant avec le VIH et le sida.



GArANtie d’Accès et PrOtectiON

Le changement climatique multiplie les menaces

qui pèsent aujourd’hui sur la sécurité alimentaire et

amplifie le phénomène de la faim et de la

malnutrition. Les catastrophes naturelles vont

devenir plus fréquentes et plus intenses, la terre et

l’eau plus rares et difficiles d’accès, et les gains de

productivité encore plus durs à obtenir. Le PAM a

reconnu dans son Plan stratégique la corrélation

directe entre le changement climatique et le

problème de la faim.

À la quinzième Conférence des Parties à la

Convention-cadre des Nations Unies sur les

changements climatiques, qui a eu lieu à

Copenhague en décembre 2009, le programme

MERET de l’Éthiopie a été cité comme exemple de

pratique optimale en matière de résilience des

communautés et d’adaptation au climat. À cette

occasion, la Directrice exécutive du PAM a assisté à

une manifestation spéciale avec le Premier Ministre

éthiopien Meles Zenawi, des représentants de l’UA

et le Président de la Banque mondiale. La conférence

de Copenhague a également été le théâtre du

lancement, en présence du Secrétaire général de

l’Organisation des Nations Unies, Ban Ki-moon, et

de la Ministre danoise de la coopération au service

du développement, Connie Hedegaard, de l’initiative

des fourneaux SAFE, axée dans un premier temps

sur le Soudan et l’Ouganda. 

Les principaux leviers pour lutter contre la faim et

la malnutrition liées au changement climatique

sont les suivants: réduire les risques de

catastrophe et assurer la préparation aux

situations d’urgence; intervenir en cas de crise

alimentaire ou de catastrophe; aider les

communautés à s’adapter et à renforcer leurs

moyens d’existence; soutenir les efforts déployés

en matière d’atténuation lorsqu’ils sont liés à des

objectifs de sécurité alimentaire; promouvoir la

protection sociale et les filets de sécurité pour

préserver et soutenir les moyens de subsistance;

et défendre les plus vulnérables contre les

répercussions de l’évolution du climat sur la faim

et la nutrition.

Les avancées scientifiques et techniques en matière

de prévision et d’analyse de l’impact des conditions

météorologiques extrêmes jouent un rôle

prépondérant dans le processus actuel d’adaptation

de l’Afrique aux défis du changement climatique. 

Des mesures importantes ont été prises pour

renforcer la collaboration avec les organismes

ayant leur siège à Rome (la FAO et le Fonds

international de développement agricole) et divers

autres acteurs tels que le Comité permanent

interorganisations, le Programme des

Nations Unies pour le développement, le

Programme des Nations Unies pour

l’environnement, la Banque mondiale et

l’Organisation météorologique mondiale.

Les cadres de collaboration avec les

gouvernements nationaux et les institutions

régionales sont consolidés au niveau des bureaux

régionaux et des bureaux de pays au moyen d’une

analyse des domaines dans lesquels le PAM

possède un avantage comparatif et peut apporter

une contribution. De nouvelles initiatives sont en

train d’être examinées et mises en place avec le

concours de la Banque africaine de

développement, de l’UA et d’autres partenaires. 
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Changement climatique et faim

“Tous les jours, nous

constatons les ravages

de la faim due au changement

climatique sur les personnes

que nous aidons. Tous les

jours, nous voyons des gens

souffrir en raison de la

sécheresse et des inondations.

Et chaque année,

la situation empire.” 

Josette Sheeran, Directrice exécutive
du PAM, septembre 2009
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À Awassa, en éthiopie, de petits
murs de pierre aident à récupérer

l’eau de pluie et à rendre le
paysage plus vert. dans le cadre
du programme Meret, initiative

conjointe du Gouvernement
éthiopien et du PAM, les

communautés participent à la
restauration de l’environnement
et à des activités rémunératrices

pour renforcer la résistance en
cas de catastrophe naturelle telle

qu’une sécheresse.



Le PAM met en œuvre avec succès des programmes

d’alimentation scolaire depuis plus de 45 ans.

En 2009, 22 millions d’enfants originaires de

63 pays en ont bénéficié, dont 10,5 millions dans

37 pays d’Afrique. Malgré cela, on estime à

66 millions le nombre d’enfants qui continuent

d’aller à l’école le ventre vide, dont 40 pour cent

environ en Afrique, sans compter les 72 millions

d’enfants qui ne sont pas scolarisés du tout. 

Le dessin à long terme du PAM est de réduire la faim

de sorte qu’elle ne constitue plus un obstacle au

développement des enfants. Les programmes de

repas scolaires sont de plus en plus perçus comme

étant un filet de protection sociale et un

investissement à long terme dans le capital humain,

car ils ont des effets bénéfiques en termes de

nutrition, d’éducation et d’égalité entre les sexes et

présentent des avantages socio-économiques plus

larges. Plusieurs instances internationales ont

confirmé qu’ils constituaient un filet de sécurité et

une stratégie éprouvés pour lutter contre la faim

dans le monde: le Sommet du G8 à L’Aquila (Italie)

en juillet 2009, la réunion de haut niveau sur les

filets de sécurité tenue le même mois à Bellagio

(Italie), le Sommet mondial de l’alimentation qui a

eu lieu en novembre 2009 à Rome et la réunion de

l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation,

la science et la culture sur l’Éducation pour tous,

tenue à Addis-Abeba en février 2010. Pour

concrétiser ce projet, il est nécessaire de collaborer

avec tous les partenaires concernés dans le monde

afin d’aider les gouvernements à accroître la

couverture et la qualité des programmes de repas

scolaires et de pérenniser ces activités. 

Approuvée en novembre 2009, la politique du PAM

en matière d’alimentation scolaire réaffirme ce

dessin et met en évidence huit normes de qualité à

suivre au moment d’élaborer des programmes

nationaux durables d’alimentation scolaire, parmi

lesquels: la viabilité, la conformité avec les cadres

directeurs nationaux, l’établissement d’une stratégie

de production et d’approvisionnement locaux, et la

participation des communautés aux activités menées

et la prise en main de celles-ci par les acteurs locaux.
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Alimentation scolaire:
nouvelles orientations



Les partenariats étroits noués entre le PAM, le

NEPAD, la Banque mondiale et le Partenariat pour

le développement de l’enfant permettent

d’exécuter des programmes nationaux durables de

repas scolaires dans plusieurs pays, notamment la

Côte d’Ivoire, le Ghana, le Kenya, le Malawi,

le Mali et le Mozambique, dans lesquels le

recours à la production locale est de plus en plus

fréquent. L’utilisation de produits locaux relie

l’alimentation scolaire à la production agricole en

assurant des débouchés fiables et constants aux

petits exploitants.

Le programme du Ghana est l’un des premiers

programmes de repas scolaires utilisant la

production locale en Afrique, et un exemple

d’engagement gouvernemental en faveur de

l’alimentation scolaire à l’échelle nationale. Il a été

mis en place en 2005 et compte actuellement

656 600 enfants bénéficiaires (environ 25 pour cent

des enfants scolarisés du pays). Une conférence des

partenaires organisée en décembre 2009 a permis

de relever certains problèmes dans les domaines du

ciblage, de la mise en œuvre du programme et du

renforcement des liens avec la production agricole

locale. À la faveur de sa nouvelle approche de

l’alimentation scolaire, le PAM continue d’aider le

Gouvernement ghanéen à exécuter son programme

national de manière économique et durable afin

d’atteindre un plus grand nombre d’enfants.

Au Kenya, un programme du même type a été

lancé en 2009 selon un modèle décentralisé, les

écoles ciblées recevant des transferts en espèces du

Ministère de l’éducation pour acheter des produits

sur les marchés locaux. Le programme fournit un

déjeuner à 538 000 enfants, ce qui ajouté aux

1,3 million d’enfants inclus dans le programme

du PAM, porte à 1,8 million le nombre d’écoliers

bénéficiant d’une aide aujourd’hui. 

En 2009, le PAM a facilité l’organisation de visites

entre différents pays afin de favoriser la mise en

commun des meilleures solutions adoptées pour

pérenniser les programmes d’alimentation scolaire

et en améliorer la qualité. Les visites de

représentants béninois, maliens et rwandais en

Côte d’Ivoire et éthiopiens en Égypte ont été

autant d’occasions de s’inspirer des expériences

menées dans les pays participants.

Parallèlement à l’appui qu’il offre aux

gouvernements pour la mise en place de

programmes nationaux durables d’alimentation

scolaire, le PAM continue d’œuvrer avec eux à la

réalisation des objectifs du Millénaire pour le

développement touchant l’éducation. En

République-Unie de Tanzanie par exemple, le

PAM fournit depuis 2000 des repas scolaires à plus

de 200 000 enfants dans des zones où l’insécurité

alimentaire est chronique, dans l’objectif de réduire

la faim et d’améliorer l’accès à l’éducation. 

En Somalie, les rations à emporter distribuées

aux filles pour inciter les familles à envoyer celles-ci

à l’école contribue à l’amélioration du taux de

scolarisation des filles dans le primaire. Les

statistiques montrent qu’entre 2007 et 2009, le ratio

filles/garçons a augmenté de 16 pour cent dans

les établissements primaires appuyés par le PAM.

En 2010, le PAM et la Banque mondiale collaborent

étroitement pour soutenir l’alimentation scolaire

dans six pays pilotes, à savoir la Côte d’Ivoire, le

Ghana, le Kenya, le Malawi, le Mali et le

Mozambique.

Message “à emporter” 

En 2009, 4,8 millions d’élèves (dont plus de

594 000 en Afrique) ont bénéficié de rations

à emporter, ce qui a encouragé les familles

à maintenir leurs enfants à l’école, en particulier

les filles dans les grandes classes.
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Nombre d'enfants bénéficiant  
des programmes d'alimentation  
scolaire appuyés par le PAM
en Afrique

  

Année Garçons Filles

2003 2,9 2,4

2004 4,3 3,6

2005 5,4 4,7

2006 5,3 4,8

2007 5,4 4,6

2008 5,7 5,1

2009 5,6 4,9

(en millions)



Mise eN Œuvre des PriOrités
NAtiONALes

Le Plan stratégique actuel du PAM met l’accent sur

le développement des capacités et les partenariats

pour appuyer la mise en œuvre des programmes

nationaux de sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Le Sommet du G8 de L’Aquila a recentré

l’attention de la communauté internationale sur

l’agriculture et la sécurité alimentaire en

augmentant le financement destiné aux

programmes pris en main par les pays dans ces

domaines. Le PAM s’emploie à harmoniser et

développer ses programmes afin de placer les pays

sur le devant de la scène. Pour coordonner son

travail en interne et offrir un appui cohérent et

efficace aux gouvernements, le Programme a créé

le Bureau pour les solutions au problème de la

faim. Le dialogue approfondi mené avec les

autorités nationales et les partenaires a permis de

resserrer les partenariats avec des communautés

économiques régionales comme l’UA, le NEPAD,

l’Autorité intergouvernementale pour le

développement et la Communauté économique des

États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ainsi

qu’avec d’autres organismes des Nations Unies. 

cOLLABOrAtiON Avec L’uA, Le NePAd
et Les cer

Le NEPAD et le PAM ont signé en 2003 un

protocole d’accord qui a été révisé en 2009 afin de

renforcer la collaboration entre les deux

organismes dans le cadre de l’appui à la mise en

œuvre au niveau des pays du Programme intégré

pour le développement de l’agriculture en Afrique.

À travers l’application de ce programme (de son

troisième pilier en particulier), les gouvernements

africains s’engagent à protéger et à pérenniser les

moyens de subsistance des populations

vulnérables en leur donnant la possibilité de

contribuer la croissance agricole et d’en profiter.

Le nouveau mémorandum d’accord renforce

l’appui apporté par le PAM au processus

d’exécution du programme, notamment la

préparation de tables rondes nationales. Le PAM

a également signé des mémorandums d’accord

avec l’Autorité intergouvernementale pour le

développement et la CEDEAO. Tous ces

mémorandums visent notamment à encourager les

pays à coopérer activement en vue d’énoncer dans

des pactes nationaux des solutions durables au

problème de la faim (filets de protection sociale,

initiatives P4P, transferts en espèces et bons

d’alimentation, alimentation scolaire utilisant la

production locale, ACV, préparation aux situations

d’urgence et organisation des secours,

notamment). 

réALisAtiON d’uNe étude
cONJOiNte sur Le cOÛt de LA FAiM
eN AFrique

En partenariat avec le PAM, la Commission de

l’Union africaine, le NEPAD et la Commission

économique pour l’Afrique (CEA) coordonnent

conjointement la réalisation d’une étude intitulée

“The Cost of Hunger in Africa: The Economic

and Social Impact of Child Undernutrition”

(Le coût de la faim en Afrique: l’impact économique

et social de la sous-alimentation chez les enfants).

Cette étude vise principalement à sensibiliser

l’opinion, à dégager un consensus et à encourager les

efforts destinés à réduire la sous-alimentation chez

les enfants en Afrique. Elle a également pour

objectifs: i) de permettre aux principaux décideurs

nationaux et régionaux de mieux appréhender

l’ampleur sur le continent de la sous-alimentation

infantile, et ses conséquences économiques et

sociales; ii) de sensibiliser davantage ces acteurs et

de faire en sorte qu’ils dialoguent et s’accordent sur

les priorités à retenir pour les politiques et les

programmes et sur les possibilités qui s’offrent pour

lutter contre ce fléau dans différents contextes;

iii) d’encourager une action nationale concertée pour

rompre le cycle de la sous-alimentation chez les

enfants; et iv) d’informer les pays sur les économies

qu’ils pourraient réaliser en mettant en œuvre des

politiques et des programmes adaptés axés sur la

nutrition.

L’étude repose sur un modèle que la Commission

économique des Nations Unies pour l’Amérique

latine et les Caraïbes a élaboré et appliqué avec

succès en Amérique latine avec l’appui du PAM. 

L’adaptation de ce modèle au contexte africain est

un bon exemple d’échange de données
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Partenariats
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d’expérience et de coopération Sud-Sud. L’étude

sera menée par la Commission de l’Union africaine

et le NEPAD en étroite collaboration avec la CEA,

le PAM, l’Équipe spéciale pour l’Afrique chargée du

développement de l’alimentation et de la nutrition,

le partenariat REACH (conclu entre des

gouvernements, le système des Nations Unies,

la société civile et le secteur privé dans le but

d’éliminer la faim et la dénutrition chez les

enfants), le module d’action groupée des

Nations Unies sur le développement social et

humain (qui joue le rôle de mécanisme de

coordination régionale) et d’autres établissements

universitaires concernés. La Commission de

l’Union africaine et le NEPAD veilleront à la

participation pleine et entière des communautés

économiques régionales.



déPeNses directes

Le PAM consacre à l’Afrique une plus large part de

ses ressources que tout autre organisme des

Nations Unies. En 2009, l’Afrique subsaharienne

a absorbé 63 pour cent des dépenses opérationnelles

du PAM, soit plus que toute autre région ou tout

autre continent.

18

Dépenses

Dépenses directes, 2007-2009 
(en milliers de dollars)

2007 2008 2009

Catégorie d'activités Total Afrique 
subsaharienne

Total Afrique  
subsaharienne

Total Afrique  
subsaharienne

  DÉVELOPPEMENT 309 318 154 001 292 112 165 351 268 159 180 113

  SECOURS 2 005 656 1 513 588 2 733 744 1 892 447 3 239 727 2 172 988

      Opérations d'urgence 716 411 645 048 944 581 719 838 1 418 295 927 054

      IPSR 1 289 245 868 540 1 789 163 1 172 609 1 821 432 1 245 934

  OPÉRATIONS SPÉCIALES 166 244 134 782 200 252 141 532 176 364 130 703

  FONDS FIDUCIAIRES/OPÉRATIONS
  BILATÉRALES 272 090 29 269 309 639 14 916 293 457 28 958

TOTAL 2 753 308 1 831 640 3 535 747 2 214 246 3 977 707 2 512 762

(% des dépenses totales) 67 63 63

À l’exclusion des dépenses d’alimentation et d’appui aux programmes. 
Note: les dépenses pour 2008 et 2009 étant présentées conformément aux Normes comptables internationales du secteur 
public (normes IPSAS), elles ne peuvent être comparées à celles de 2007, où le PAM appliquait les Normes comptables du
système des Nations Unies. 

 

Prêt en espèces consenti à de
petits exploitants à chikwatula,

au Malawi, dans le cadre du
programme Achats au service

du progrès du PAM.
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Dépenses directes 2009 en Afrique par objectif stratégique du PAM

Dépenses (en milliers de dollars)

Objectif stratégique 1: Sauver des vies et protéger les moyens de subsistance
dans les situations d’urgence  1 496 409,43 

Transferts monétaires et/ou bons d’alimentation  9 814,81 

Alimentation scolaire d’urgence  6 871,49 

Distribution générale de vivres  1 354 296,12 

Opérations spéciales  35 671,99 

Alimentation complémentaire  89 755,02 

Objectif stratégique 2: Prévenir la faim aiguë et investir dans la préparation
aux catastrophes et l’atténuation de leurs effets  140 270,31 

Renforcement des capacités (préparation aux catastrophes/situations d’urgence)  630,05 

VCA/VCT: Promotion de l'agriculture et de la production agricole  25 416,32 

VCA/VCT: Projets d'agroforesterie  2 486,78 

VCA/VCT: Projets d'élevage ou de pisciculture  4 212,18 

VCA/VCT: Réserves alimentaires  175,77 

VCA/VCT: Mise en valeur des terres et des ressources en eau  62 111,03 

VCA/VCT: Autres activités  11 481,50 

VCA/VCT: Services/établissements scolaires/logements publics  9 332,27 

VCA/VCT: Transport (routes d'accès, routes rurales, etc.)  16 079,12 

Vivres pour la formation  2 755,80 

Distribution générale de vivres  5 589,48 

Objectif stratégique 3: Remettre sur pied les communautés et reconstituer leurs
moyens de subsistance après un conflit ou une catastrophe ou dans les périodes
de transition

 64 587,78 

Transferts monétaires et/ou bons d’alimentation  889,33 

VCA/VCT: Promotion de l'agriculture et de la production agricole  4 954,81 

VCA/VCT: Projets d'agroforesterie  89,09 

VCA/VCT: Mise en valeur des terres et des ressources en eau  7 265,79 

VCA/VCT: Autres activités  486,14 

VCA/VCT: Services/établissements scolaires/logements publics  37,66 

VCA/VCT: Transport (routes d'accès, routes rurales, etc.)  3 338,86 

Vivres pour la formation  7 699,73 

Alimentation scolaire: Crèches et jardins d'enfants  168,93 

Alimentation scolaire: Écoles primaires et secondaires  22 382,73 

Opérations spéciales  17 274,71 

Objectif stratégique 4: Réduire la faim chronique et la dénutrition  374 942,88 

Soins et traitements (thérapie antirétrovirale, traitement antituberculeux et
prévention de la  transmission de la mère à l’enfant)  53 086,98 

Transferts monétaires et/ou bons d’alimentation  444,66 

VCA/VCT: Promotion de l'agriculture et de la production agricole  326,56 

VCA/VCT: Projets d'agroforesterie  1 316,07 

VCA/VCT: Mise en valeur des terres et des ressources en eau  1 538,17 

VCA/VCT: Autres activités  199,32 

VCA/VCT: Services/établissements scolaires/logements publics  308,09 

VCA/VCT: Transport (routes d'accès, routes rurales, etc.)  63,01 

Vivres pour la formation  1 958,96 

Apport complémentaire de micronutriments  1 026,06 

Atténuation des effets/filets de sécurité (ménages touchés par le sida et orphelins
et autres enfants vulnérables)  79 298,68 

Santé et nutrition maternelles et infantiles  42 989,24 

Alimentation scolaire: Crèches et jardins d'enfants  9 502,00 

Alimentation scolaire: Écoles primaires et secondaires  182 885,07 

Objectif stratégique 5: Renforcer les capacités des pays de lutter contre la faim, 
notamment grâce à une stratégie de transfert des responsabilités et aux achats locaux  86 551,45 

Renforcement des capacités (achats locaux/transfert des responsabilités/actions
de sensibilisation)  14 363,61 

Opérations spéciales  72 187,83 

Total  2 162 761,85 



L’Aide ALiMeNtAire MONdiALe

En 2009, les livraisons mondiales d’aide alimentaire

ont représenté 5,6 millions de tonnes, dont

87 pour cent de céréales et 13 pour cent de produits

non céréaliers. Cette même année, l’Afrique

subsaharienne a reçu 65 pour cent des livraisons

totales d’aide alimentaire dans le monde, soit

3,6 millions de tonnes, dont les céréales constituaient

plus de 87,3 pour cent. Environ 71 pour cent de l’aide

alimentaire mondiale distribuée en Afrique

subsaharienne en 2009 a été acheminée par le PAM. 

dONs

Les pays africains sont également d’importants

donateurs pour le PAM. Entre 2006 et 2009, le

PAM a reçu plus de 176 millions de dollars en dons

de la part des États membres de l’UA et

d’organisations africaines, dont l’Afrique du Sud, la

Banque africaine de développement, le Burkina

Faso, le Burundi, l’Égypte, la Guinée, le Kenya,

Madagascar, le Malawi et la République

démocratique du Congo.
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Contributions au PAM, 2007-2009
(en milliers de dollars)

Donateur 2007 2008 2009

1 ANDORRE 130 58 40

2 ARGENTINE 100 3

3 AUSTRALIE 61 769 109 495 81 395 

4 AUTRICHE 3 794 3 935 1 722 

5 AZERBAÏDJAN 2 397

6 BANGLADESH 10 655 7 187 5 194 

7 BELGIQUE 17 642 24 784 39 111 

8 BHOUTAN 5 5 5

9 BOLIVIE 232 233 211

10 BOTSWANA 151

11 BRÉSIL 1 096 1 441 15 761 

12 BULGARIE 10 15

13 BURKINA FASO 1 857 250

14 BURUNDI 2 431 4 878 

15 CAMBODGE 503 2 164 4 371 

16 CAMEROUN 164

17 CANADA 161 377 275 392 225 343 

18 CAP-VERT 248

19 CHILI 50 50

20 CHINE 2 566 9 576 3 059 

21 COLOMBIE 17 1 103 20

22 RÉPUBLIQUE DU CONGO 800 329

23 CROATIE 10 62 64

24 CUBA 975 74 1 199 

25 CHYPRE 656 200 814

26 RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 561 817 309

27 DANEMARK 44 399 56 544 41 885 

28 ÉQUATEUR 248 248 248

29 ÉGYPTE 461 1 211 4 175 

30 EL SALVADOR 160 200

31 ESTONIE 42 242

32 COMMISSION EUROPÉENNE 250 437 355 435 343 830

33 ÎLES FÉORÉ 133 30 132

34 FINLANDE 25 403 28 257 28 524

35 FRANCE 32 065 40 878 19 804

36 ALLEMAGNE 65 700 100 479 132 069

37 GHANA 4 550

38 GRÈCE 5 081 8 540 6 028
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Contributions au PAM, 2007-2009 (suite)
(en milliers de dollars)

Donateur 2007 2008 2009

39 GUATEMALA 258 172

40 GUINÉE 59 118

41 HAÏTI                                                                                                                                        975

42 SAINT-SIÈGE 10

43 HONDURAS 6 453

44 HONGRIE 65 65 65

45 ISLANDE 1 887 2 104 150

46 INDE 8 856 17 130 17 098 

47 INDONÉSIE 3 100 2 000 1 000 

48 IRAQ 40 000

49 IRLANDE 34 122 39 820 22 549

50 ISRAËL 31 30 30

51 ITALIE 31 469 101 733 30 000

52 JAPON 118 740 177 899 202 684

53 JORDANIE 93 89 706

54 KAZAKHSTAN 40

55 KENYA 2 454 6 036 14 577

56 RÉPUBLIQUE DE CORÉE 20 850 5 601 5 400

57 LESOTHO 950

58 LIECHTENSTEIN 43 303 333

59 LITHUANIE 306 27

60 LUXEMBOURG 11 951 14 276 13 625

61 MADAGASCAR 1 497 2 411 1 919

62 MALAWI 1 846 539 1 957

63 MALAISIE 4

64 MALI 176

65 MAURITANIE 800 1 237

66 MEXIQUE 50 50

67 MONACO 157

68 MOZAMBIQUE 148 105

69 NÉPAL 4 16 200

70 PAYS-BAS 75 630 117 435 77 594

71 NOUVELLE-ZÉLANDE 4 963 14 069 3 735

72 NICARAGUA 24 25 24

73 NORVÈGE 40 412 53 466 40 410

74 OMAN 100

75 PAKISTAN 3 422 1 925 28 994

76 PANAMA 1 22 68

77 PÉROU 530 317

78 PHILIPPINES 102

79 POLOGNE 755 1 164 535

80 PORTUGAL 111 111 112

81 DONATEURS PRIVÉS* 49 188 144 745 104 412

82 QATAR 10 217

83 ROUMANIE 147 301 75

84 FÉDÉRATION DE RUSSIE 15 000 15 000 26 800

85 ARABIE SAOUDITE 6 537 503 753 23 341

86 SINGAPOUR 50 2 30

87 SLOVAQUIE 44 72

88 SLOVÉNIE 107 135 108

89 AFRIQUE DU SUD 384 315 672

90 ESPAGNE 29 641 116 944 213 852

91 SRI LANKA 31 11
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Contributions au PAM, 2007-2009 (suite)
(en milliers de dollars)

Donateur 2007 2008 2009

92 SOUDAN (GOUVERNEMENT
DU SUD-SOUDAN)

55 379

93 SWAZILAND 460

94 SUÈDE 64 693 81 673 72 487

95 SUISSE 31 949 45 668 39 089

96 RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 63 67

97 THAÏLANDE 112 138 97

98 TIMOR-LESTE 350

99 TUNISIE 100

100 TURQUIE 3 050 4 100 2 432

101 UKRAINE 580

102
CERF, FONDS COMMUNS ET ORGANISMES
DES NATIONS UNIES

 
143 621 217 580 217 449

103 ÉMIRATS ARABES UNIS 2 100 50

104 ROYAUME-UNI 66 851 168 961 127 624

105 RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 94

106 ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 1 183 456 2 075 178 1 757 330

107 VENEZUELA 750

108 ZAMBIE 2 500 2030

TOTAL 2 712 460 5 047 054 4 022 285

* Les contributions de donateurs privés ne comprennent pas les dons extraordinaires en nature tels que la publicité. 



2008 2009

Pays

Bénéficiaires du PAM en Afrique en 2009

  Nombre total
des bénéficiaries

 

Total
hommes

Total
femmes

Total
hommes

Total
femmes

Nombre total
des bénéficiaries

 

  

Algérie 49 154 75 806 124 960 49 154 75 806 124 960

Angola 71 895 109 575 181 470 2 335 20 787 23 122

Bénin 86 000 81 705 167 705 127 086 133 351 260 437

Burkina Faso 206 623 474 304 680 927 300 930 558 857 859 787

Burundi 562 432 595 362 1 157 794 536 456 567 362 1 103 818

Cameroun 288 480 472 460 760 940 95 210 132 445 227 655

Cap-Vert 39 057 36 403 75 460 37 182 36 068 73 250

Rép. centrafricaine 324 867 336 458 661 325 316 241 296 423 612 664

Tchad 360 494 431 008 791 502 385 604 499 102 884 706

République du Congo 29 804 41 711 71 515 31 463 39 941 71 404

Côte d'Ivoire 430 952 357 119 788 071 392 538 411 957 804 495

Djibouti 52 773 55 499 108 272 76 625 83 797 160 422

RDC 1 107 718 1 982 582 3 090 300 1 409 385 2 959 323 4 368 708

Égypte 91 974 93 190 185 164 180 958 187 262 368 220

Éthiopie 6 166 258 6 167 667 12 333 925 4 506 345 4 558 707 9 065 052

Gambie 59 521 63 943 123 464 56 789 61 034 117 823

Ghana 215 003 252 474 467 477 135 861 216 320 352 181

Guinée 424 183 495 204 919 387 353 211 350 441 703 652

Guinée-Bissau 187 632 213 397 401 029 200 949 208 900 409 849

Kenya 1 256 063 1 290 372 2 546 435 2 048 729 2 092 538 4 141 267

Lesotho 218 002 251 318 469 320 107 134 125 676 232 810

Libéria 385 267 356 894 742 161 360 225 363 116 723 341

Madagascar 231 687 248 808 480 495 627 965 730 248 1 358 213

Malawi 503 206 542 404 1 045 610 511 771 557 012 1 068 783

Mali 151 353 217 529 368 882 189 352 313 764 503 116

Mauritanie 481 469 505 537 987 006 224 734 241 379 466 113

Mozambique 549 100 549 100 1 098 200 404 979 447 766 852 745

Namibie 34 916 37 032 71 948 3 507 2 909 6 416

Niger 671 583 720 765 1 392 348 599 000 613 438 1 212 438

Rwanda 252 100 276 115 528 215 222 425 231 292 453 717

Sao Tomé-et-Principe 18 862 20 859 39 721 19 664 21 450 41 114

Sénégal 444 440 432 218 876 658 873 880 841 225 1 715 105

Sierra Leone 227 020 246 813 473 833 250 740 411 383 662 123

Somalie 1 267 815 1 516 715 2 784 530 1 570 410 1 634 510 3 204 920

Soudan 2 975 275 3 150 701 6 125 976 3 322 789 3 555 725 6 878 514

Swaziland 160 037 184 477 344 514 103 679 113 618 217 297

Rép.-Unie de Tanzanie 259 714 266 050 525 764 253 346 265 309 518 655

Togo 31 339 42 527 73 866

Ouganda 1 289 981 1 537 025 2 827 006 1 168 012 1 325 682 2 493 694

Zambie 553 268 625 403 1 178 671 476 789 521 970 998 759

Zimbabwe 2 394 085 2 600 877 4 994 962 2 540 204 2 751 888 5 292 092

Nombre total des
bénéficiaries en Afrique 25 111 402 27 955 406 52 812 955 25 073 656 28 559 781 53 633 437

Bénéficiares mondiaux 49 138 241 52 921 923 102 060 164 52 035 330 56 718 527 108 753 857

% en Afrique 51 53 52 48 50 49
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Bénéficiaires du PAM en 2009: réfugiés, personnes déplacées et rapatriés 

2008 2009

Pays
Total 

réfugiés
Total personnes  

déplacées
Total personnes  

déplacées
Total 

rapatriés
Total 

réfugiés
 Total 

rapatriés

Algérie 124 960 124 960

Burundi 21 724 98 537 19 661 31 620

Cameroun 141 859 77 712

Rép. centrafricaine 3 094 129 098 6 879 109 317

Tchad 302 467 180 124 317 181 183 688

Côte d'Ivoire 46 120 7 885

Djibouti 8 920 10 292

RDC 29 500 959 000 442 900 2 441 106 22 664

Éthiopie 89 534 114 539

Gambie 5 841 4 009

Ghana 10 337 8 036

Guinée 3 093 3 068

Kenya 290 207 326 515 88 300 335 974 89 084 59 392

Libéria 1 396 1 294

Malawi 14 071 660 14 531

Mauritanie 7 036 14 094

Mozambique 4 700

Namibie 6 686 6 416

Niger 19 829

Rwanda 51 803 8 284 53 719 16 988

Sénégal 28 502 22 830 237

Somalie 724 760 530 731 274

Soudan 92 688 2 679 472 67 763 268 806 3 910 624 203 144

Rép.-Unie de Tanzanie 211 499 126 238

Ouganda 155 774 988 895 130 506 1 120 747

Zambie 45 408 29 553

Zimbabwe 40 054 20 846 85 205 15 150

Nombre total de
bénéficiaires 
en Afrique

1 615 561 6 102 540 734 856 1 653 374 8 721 589 363 289



ACV analyse et cartographie de la

vulnérabilité

CEA Commission économique pour

l’Afrique

CEDEAO Communauté économique des

États de l’Afrique de l’Ouest

CER communautés économiques

régionales

FAO Organisation des Nations Unies

pour l’alimentation et l’agriculture

FICR Fédération internationale des

sociétés de la Croix-Rouge et du

Croissant-Rouge

IPSR intervention prolongée de secours

et de redressement

MERET programme de gestion des

ressources environnementales

visant à favoriser la transition vers

des moyens de subsistance

durables 

NEPAD Nouveau Partenariat pour le

développement de l’Afrique

OMS Organisation mondiale de la santé

ONG organisation non gouvernementale

P4P Achats au service du progrès

RDC République démocratique du Congo

UA Union africaine

VCA Vivres pour la création d’avoirs

VCT Vivres contre travail

VPF Vivres pour la formation

sigles

crédits photographiques

COUVERTURE: Éthiopie, PAM/Judith Schuler; DEUxIèME DE COUVERTURE: Soudan, PAM/Mohamed Siddig; page 2, Somalie, xinHua/Zhao Zhuo-
yun; page 3, Ouganda, PAM/Marc Hofer; page 4, Kenya, PAM/Marcus Prior; pages 8–9, Ouganda, PAM/Vanessa Vick; page 10, Niger,
PAM/Judith Schuler; page 13, Éthiopie, PAM/Judith Schuler; page 14, Kenya, PAM/Rein Skullerud; page 17, RDC, OMS/Christopher
Black; page 18, Malawi, PAM/Charlie Hatch-Barnwell; page 22, Kenya, PAM/Rein Skullerud.



Bureau de liaison du PAM
auprès de l’uA et de la ceA
Addis-Abeba, éthiopie

Abnezer Ngowi
Directeur

Téléphone: +251 115 15 5151
Courriel: Abnezer.Ngowi@wfp.org

Menghestab Haile
Conseiller chargé des politiques

Téléphone: +251 115 51 5188, poste 2255
Courriel: Menghestab.Haile@wfp.org 
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